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Résumé  

La faible mobilisation des recettes fiscales est une préoccupation importante dans la plus part 

des pays en développement. Ce qui nécessite l’adoption des mesures plus élaborées afin 

d’améliorer le niveau des recettes en fonction de la dynamique de l’économie. Ce papier 

examine l’impact des réformes fiscales sur la mobilisation des recettes fiscales au Bénin. Pour 

atteindre cet objectif, nous procédons à l’estimation des MCO pour déterminer les flottabilités 

des impôts individuels et nous appliquons la méthode l’Indice de Divisia pour déterminer les 

élasticités des impôts individuels sur les données en série chronologique couvrant la période de 

1998 à 2020. Les résultats de nos estimations effectués en trois périodes (période avant reforme, 

après reforme et période combinées), montrent que les politiques fiscales ont améliorées les 

recettes fiscales plutôt que la réactivité des taxes aux variations du PIB. Ce qui suggère que le 

gouvernement béninois doit continuer dans une perspective de réforme soutenue afin d’user 

l’entièreté de son potentiel fiscal. 

Mots clés : Politique fiscale ; Recette fiscale ; Indice de Divisia ; Flottabilité ; Elasticité   

Abstract  

The low mobilization of tax revenues is a major concern in most developing countries. This 

requires the adoption of more sophisticated measures to improve revenue levels based on 

economic dynamics. This paper examines the impact of tax reforms on tax revenue mobilization 

in Benin. To achieve this objective, we estimate the marginal cost of output (MCO) to determine 

the buoyancies of individual taxes and apply the Divisia Index method to determine the 

elasticities of individual taxes using time series data covering the period from 1998 to 2020. 

The results of our estimations conducted in three periods (pre-reform period, post-reform 

period, and combined period) show that fiscal policies have improved tax revenues rather than 

the responsiveness of taxes to changes in GDP. This suggests that the Beninese government 

should continue with a perspective of sustained reform in order to fully utilize its fiscal 

potential. 

Keywords : Tax reform ; Tax revenue ; Divisia index; Buoyancy; Elasticity 
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Introduction 

Le financement des programmes de développement est l’un des objectifs essentiels de tout 

gouvernement, notamment des pays en développement pour l’amélioration du niveau de vie 

des citoyens. A cet effet les gouvernements  mettent en place des programmes économiques, 

des activités de développement social et culturel  leurs permettant d’atteindre leurs objectifs. 

Ce qui nécessite une mobilisation importante des ressources financières pour la réussite de ces 

programmes de développement (Barro, 1990). En  outre,  la fiscalité  est  aujourd’hui  l’un  des  

instruments,  entre  autres,  déployé  par  les  gouvernements  pour rendre attractif  leurs  

territoires (Mohamed, 2021). 

Les sources financières dont l’Etat est successible de mobiliser pour un développement durable 

qui minimisent les dettes extérieures sont les recettes provenant des impôts et taxes intérieures  

préférables aux recettes extérieures  (United Nations, 1967) . Selon (Plelhn , 1998) l’impôt est 

défini comme la contribution générale à la richesse prélevée sur le revenu des personnes 

physiques et morales pour vêtir les besoins en investissement publique et assurer un avantage 

commun aux citoyens d’un Etat (Dhakal, 1998). De plus (Bastable,1892) définit l’impôt 

comme un apport obligatoire de la richesse d’une personne ou d’un groupe de personnes au 

service de la puissance publique .  

Ainsi il est nécessaire pour les gouvernements d’avoir une bonne performance de mobilisation 

des recettes fiscales quant à l’élargissement de l’assiette fiscale consistant à couvrir les 

contribuables encore hors règle vis-à-vis du fisc, à travers les reformes (Aftati, et al., 2022; 

Mamadou & Boubacar, 2022) afin d’améliorer le niveau de vie des populations. D’où  la 

nécessité de l’adoption des politiques fiscales et reformes de l’administration fiscale pour une 

meilleure mobilisation des recettes fiscales. La politique fiscale est un dispositif de 

prélèvement et de collecte des impôts et taxes  à tarifs et bases d’imposition spécifique à chaque 

impôt individuel (Kanyi, 2014). Compte tenu du dynamisme de la complexité économique des 

Etats, le gouvernement  va  donc adopter une réforme de la politique fiscale conformément à 

ses objectifs de développement. 

Pour (Griffin & Mahon, 1997) la réforme de la politique fiscale est le processus de modification 

de la règlementation fiscale qui permet la perception et la gestion des impôts et taxes par l’Etat. 

Etant donné que les reformes de politique fiscale émanent des pouvoirs publics, ceci s’inscrit 
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donc dans l’intervention de l’Etat dans l’économie de la fiscalité et fait appel aux débats entre 

les libéraux et l’école keynésienne sur la question de la fiscalité. Pour les  classiques, 

l’intervention de l’Etat dans une économie est une erreur car grâce à la théorie de l’offre, le 

marché fonctionne et s’auto équilibre suite aux modifications des facteurs de production. Ainsi 

David Ricardo déclare que  les prélèvements fiscaux ralentissent la croissance économique 

réduisant ainsi les recettes fiscales. En effet, il afficha  le rôle négatif des prélèvements fiscaux 

sur la croissance en Angleterre entre 1793 et 1815. 

A l’opposer des classiques, compte tenu de l’incapacité d’obtenir un équilibre sur au moins un 

marché, Keynes justifie la nécessité de l’intervention de l’Etat. Il remet donc en cause l’idée de 

la neutralité de l’impôt. Il est donc accepté que l’impôt dérègle l’ensemble des revenues des 

individus, perturbe le budget des contribuables dans leur consommation car cette 

consommation est définie sur le revenu disponible après impôt. Ainsi, lorsqu’un gouvernement 

tente de prendre une mesure fiscale, de créer un impôt, de modifier ou supprimer un impôt, ceci 

affecte directement la production. A cet effet, il serait donc mieux d’explorer le fonctionnement 

des prélèvements fiscaux et d’en déduire leurs limites afin de mieux orienter les politiques 

fiscales à des fins souhaitées. C'est ainsi que nait la « la politique fiscale » dont la modification 

donne naissance aux reformes de politique fiscale questionnées dans ce papier. 

Certains travaux empiriques montrent l’importance de la politique fiscale sur l’activité 

économique et sur le niveau de la recette fiscale collecté. Lorsque le gouvernement congolais 

mène une politique de décentralisation de la collète des impôts, en confiant la collecte des 

impôts fonciers aux chefs de chaque ville, cela augmente la conformité fiscale de 3.2 point et 

le revenu de 44% (Balán, et al., 2022) . La réforme fiscale permettra de renforcer la 

modernisation du système fiscal et de lutter contre les comportements rentiers de lourdes taxes 

des capitaux improductifs (Brahim & Abdennasser, 2022) 

Au Kenya, la politique des TIC influence positivement la collecte des recettes au sein du 

gouvernement du coté de Nairobi. L'étude recommande donc à la KRA et au gouvernement du 

comité d'augmenter leur infrastructure en TIC. Ceux-ci incluent le matériel et les logiciels de 

soutien à la disponibilité du réseau ; l’ infrastructure TIC mondiale et universelle innovante; la 

conception et la mise en œuvre en temps opportun ( Amuhanda, et al., 2021). L’effet positif des 

reformes de politiques fiscales sur les activités économiques a été le résultat des travaux 
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empirique de ( Okunogbe & Pouliquen, 2022; Gale & Haldeman, 2021; Deller & al 2021 ; 

Taghizadeh-Hesary Yoshino, & Shimizu 2020 ; Tidjane & Nesrine 2020 ). 

Par contre d’autres travaux empirique montrent la limite des reformes de politique fiscales qui 

suscitent un frein à la mobilisation des recettes fiscale. C’est le cas des travaux en Tanzanie, de 

(Fjeldstad, 1995) qui effectue une étude pour montrer l’effet de des politiques fiscales sur  les 

recettes fiscales. Ses résultats montrent que les réformes fiscales sont inefficaces face à la 

généralisation des recettes fiscales. Cet échec des reformes  est du non seulement à l’inefficacité 

des politiques de l’administration fiscale  mais aussi aux exonérations fiscales et évasion fiscale. 

(Choudhry, 2015), ont identifié la faiblesse de la collecte des impôts au Pakistan à travers le 

calcul des élasticités des différentes taxes estimées. A cet effet ils ont identifié les élasticités à 

court et à long terme relatives aux impôts directes et indirectes. Ils découvrent donc que les 

élasticités des recettes sont faiblement supérieur à un, tandis qu'elles devraient être largement 

supérieure à un dans un pays en développement. La catastrophe des résultats se relève où les 

élasticités des recettes issus des droits de douanes et des droits d'accise sont  incontestablement 

inferieurs à l'unité. Ce qui explique l’inefficacité des politiques fiscales. 

Pour analyser l’efficacité des reformes de la politique fiscale, la littérature fait appel deux 

principaux concepts. Le concept de flottabilité, qui captent l’ensemble des modifications (taux 

discrétionnaire et politique d’augmentation de l’assiette)  et  celui de l’élasticité fiscale qui capte 

seulement les effets discrétionnaires (Mansfield, et al., 1968). Le  modèle agrégé  de Mansfield 

définit l’élasticité globale comme la moyenne pondérée de la somme des élasticités relatives 

aux différents impôts individuels réagissant différemment aux modifications des revenus. Par 

ailleurs (Acharya, 2013) définie l’élasticité comme la variation en pourcentage des recettes 

fiscales engendrées par la variation en pourcentage du PIB. Selon (Alinsato & Alakonon, 2019) 

l’élasticité des recettes indirectes des pays de l’UEMOA sont sensibles aux chocs exogènes. 

L'Afrique a connu un progrès dans l'augmentation des recettes fiscales non liés aux  ressources  

naturelles au cours des deux dernières décennies. Le ratio recette fiscale sur PIB calculé sur la 

base des recettes sans cotisation sociale ni les ressources naturelles y compris  a connu une 

évolution en passant de 11% à 15% entre l’année 2000 et 2015 (Coulibaly & Gandhi, 2018). 

Les réformes de mesures de politiques fiscales prises au cours des années 1990 et 2000 ont joué 
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un rôle important dans l'amélioration de la collecte des recettes (Fossat & Bua., 2013; Kloeden, 

& Platen, 2011).  

De plus les programmes ont été adoptés dans le but de perfectionner les services rendus aux 

usagers, d’introduire la taxe sur la valeur ajouté dans plusieurs Etats, et d’instaurer l’extension 

du système de déclaration électronique ; autant de réformes sont mises en places pour faciliter 

la mobilisation des recettes fiscales ( OECD/ATAF/AUC, 2017). Il y a eu aussi la conception 

et l’installation de nouveaux agences fiscales semi-autonomes dans de nombreux pays, toujours 

dans la dynamique  d’améliorer la mobilisation des impôts  non liés aux ressources naturelles 

(Ebeke, et al., 2016). Dans d’autre nation compte tenu des caractéristiques nationales, les 

gouvernants décident de supprimer les exonérations fiscales et ou de reconsidérer le code 

d’investissement afin de promouvoir l’exécution des réformes fiscales spécifiques à la statue 

des petites et moyen entreprises (FMI, 2018). 

Malgré ces efforts, le ratio  recettes fiscales sur  PIB reste et demeure  faible, environ 15 %, en 

Afrique subsaharienne qui a l'un des ratios les plus faibles au monde, largement inférieur à la 

moyenne de 24 % des pays de l'OCDE (Coulibaly & Gandhi, 2018). Le Bénin n’est pas en 

dehors de ces différentes reformes ce qui fait que son ratio recette fiscale sur PIB est passé de 

plus de 10% en 2010 à moins de 11,6 % à nos jours. Depuis les reformes communautaires et 

les projets de signature de partenariat économique au niveau de l’UEMOA, il existe un 

indicateur qui recommande que les recettes de fiscalité intérieure représentent au moins 55% 

des recettes totales (Document de travail DGI, 2020). Et ce n’est qu’à partir de  2017 que le 

Bénin a atteint ce quota.  

L’administration fiscale béninoise met également en place de nouvelle mesure de politique 

fiscale tels que : la réduction du minimum de la Taxe professionnelle synthétisé(TPS) de 

400000 Fr CFA à 150000 Fr CFA, l’assujettissement à la TVA sur option pour les PME1, le 

remboursement immédiat des crédits de TVA pour les biens d’investissement  de plus de 40 

millions de Fr CFA TTC,  la réduction du taux  de l’impôt pour les investisseurs non domiciliés 

au Bénin de 10% à 5% , puis de 7% à 5%et pour les société cotées en bourse (Rapport,GDI 

2021). Les efforts de mobilisations des recettes fiscales doivent persister afin que le Bénin 

 
1 Petits et moyens entreprises 
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puisse se conformer à l’exigence des ODD, d’une part, et  de maintenir son niveau de recette 

fiscale intérieure au-dessus des 55% des recettes fiscales totales.  

Ces constats stipulent la question de savoir qu’elle est l’impact des politiques fiscales sur les 

recettes fiscales au Bénin ? L’objectif de notre étude est de déterminer l’impact des reformes 

de politique fiscale sur les recettes fiscales au bénin. Nous utilisons la méthode d’indice de 

Divisia pour atteindre notre objectif. Ce papier est organisé comme suite : dans un premier 

temps,  l’étude évalue la performance de chaque catégorie d’impôt  en déterminant leur 

flottabilité et élasticité respectives avant les politiques en vigueur. Dans un second temps, elle 

détermine la flottabilité et l’élasticité respective après la mise sur pieds des politiques en 

vigueur puis enfin, elle détermine aussi la flottabilité et l’élasticité respective en période 

combinée pour  procéder à une étude comparative et finir par des recommandations. 

1. Revue de littérature 

1.1 Théorie du choix publique : Taux d’imposition et base imposable 

Le revenu maximum des recettes fiscales que l’administration fiscale collecte serait donc 

fonction de la base impose et de la structure des taux d’impositions. Ainsi toute la thèse de ( 

Brennan & Buchanan, 1980) se repose sur le maximum de recettes fiscales ce qui rejoint l’idée 

de Laffer selon laquelle les recettes prélevées croissent avec le taux d’imposition pour atteindre 

son maximum en  𝑅∗ . A ce stade toute augmentation du taux d’imposition réduit le rendement 

fiscale et crée des effet désincitatif de l’impôt talques : l’évasion, la fraude fiscale etc.. ( 

Brennan & Buchanan, 1980) emet l’hypothèse que les contribuables exercent les mêmes 

activité et que le fisc devrait fixer le taux d’imposition sur l’assiette large afin de mobiliser le 

maximum de recette fiscale. Cette manière de déffinir le taux d’imposition, vas à long  terme 

décourager les pétites assiettes. Ainsi les traux de ( Brennan & Buchanan, 1980) se heurte à la 

limite de des travaux de Laffer, pour quels le taux d’imposition optimal n’a jamais puis ètre 

définit.  
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Figure 1 : Courbe de Laffer 

 

Source : (Lacoude, 2018) 

Le long de la courbe de Laffer se retrouvent deux taux préoccupants qui engendrent un même 

niveau de recettes. Tc et Ta avec Tc largement supérieure à Ta. 

A l’opposé de  ( Brennan & Buchanan, 1980), (Hettichs & Winer, 1988) conscients du fait que 

les contribuables développent différentes caractéristique économique et politique, trouvent 

donc que l’Etat fera mieux  de choisir N taux d’imposition 𝑡𝑖 de manière à ce que le bénéfice 

marginal d’un franc additionnel des dépenses publiques soit égale au cout de marginal d’un 

franc additionnelle de la recette fiscale. Par ailleurs, les individus pratiquent plus activités. Si 

on suppose que chaque individu exerce J activités alors le cout politique marginal s’égalise à 

chacune des J activés. Plus précisément ce cout s’égalise à N individus*J activités soit un 

structure fiscale complexe NJ comprenant un grand nombre de bases imposables affectés de 

leurs taux d’imposition respectifs. 

1.2 Exonération, exemptions et les déductions fiscales pour la maximisation des recettes 

fiscales 

Selon (Tanzi & Zee, 2001), la maximisation des recettes fiscales requiert la mise en place du 

système  exonérations personnelles, de nombreuses exemptions, et des déductions en faveur 

des contribuables à haut revenu (l’exemption des plus-values, les déductions d’imposition sur 

les dépenses d’éducation et de santé, l’application d’un taux d’imposition minimal pour les 
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revenus financiers). L’allégement fiscal à travers les déductions est un exemple incontestable 

car augmente généralement au  fur et à mesure que la tranche du revenu augmente. Par ailleurs, 

Laffer stipule que « trop d’impôt tue l’impôt », pour alléger donc le haut taux d’imposition, 

serait commode de réduire le taux d’imposition nominal, réduire nombre de tranches 

d’imposition, réduisant ainsi les exemptions et les déductions. Le principe d’équité fiscale 

d’Adam Smith nécessite une structure fiscale avec un minimum de taux nominaux ou une 

structure fiscale où les déductions remplacent les crédits d’impôt qui bénéfique également aux 

contribuables de toutes les tranches d’imposition. 

1.3 Les résultats des travaux empiriques et controverse 

En Ouganda, suit à une vaste réforme fiscale, le revenu des personnes à niveau de salaire élevé 

a été affecté d’un fort taux d’imposition marginal en 2012. Ainsi l’étude de l’impact de cette 

réforme sur le revenu des particuliers sur les revenus des salariés et les recettes fiscales révèle 

que l'élasticité du revenu imposable est élevée par rapport  aux pays développés. (Bertinelli & 

Bourgain, 2016).  

L’approche différence-indifférence et les données du registre fiscal ougandais de 2010 à 2015 

ont rendu possible cette analyse. Ainsi, les réformes fiscales affectent significativement et 

positivement les recettes bien que les réponses comportementales des contribuables restent 

significatives (Jouste, 2022).. Le  modèle autorégressif à décalage distribué appliqué  aux  

techniques des moindres carrés ordinaires dynamiques et des moindres carrés entièrement 

modifiés a été utilisé sur une série chronologique allant de 1980 à 2018.  Le résultat de l’analyse  

montre que les recettes fiscales et leurs déterminants sont co-intégrés, ainsi les réformes fiscales 

ont un impact positif et significatif sur les recettes fiscales au Ghana. (Kamasa, et al., 2022). 

La méthode des MCO appliquée sur une série chronologique trimestrielle allant de 2009 à 2018 

Zimbabwe au ainsi que les estimations de flottabilité ont permis de déterminer les forces et les 

faiblesses de l’impôt sur les sociétés à l’aide d’un modèle de logarithmique double. Le résultat 

issu des estimations révèle que l’impôt sur les sociétés est statistiquement significatif de 

l’augmentation du PIB. (Jeketera & Chamisa, 2022) . 

Au Pakistan, une étude sur le dynamisme fiscal a été menée sur la période de 1974-75 à 2003-

04. Les résultats de l’estimation des élasticités et des flottabilités de certains impôts à l’aide de 
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la technique vectorielle autorégressive (VAR) et l'indice Divisia (DI) montrent que l’élasticité 

des recettes totales par rapport aux PIB et par rapport aux PIB non agricole est inférieure à un. 

Les résultats montrent de manière spécifique que la taxe sur les ventes améliore les revenus ; le 

retranchement de la retenue à la source engendre un faible coefficient ; la baisse de droit de 

douanes et d’accises conduit à la perte des revenus issus de taxe de vente sur les importations 

et les fabrications. (Biques, 2004).  

Eu égard des réformes économiques de l’année 1990 et des modifications ultérieures de la loi 

sur l’impôt sur le revenu dans le but de rationaliser le système fiscal de l’inde, (Gupta, 2009) a 

tenté d’évaluer la réactivité de l’impôt sur le revenu des personnes physiques de 1980-81-05 à 

2006-2007  avec les différents indicateurs tels que : le revenu national, le PIB hors produits 

agricoles, le PIB au cout des facteurs. Ainsi, ses résultats montrent que les reformes fiscale 

introduises par l’Etat affectent positivement et significativement la réactivité de la taxe sur le 

revenu des personnes physiques, accroissent les recettes fiscales et la revenu national.  

Malgré la mise en place des réformes fiscales par le gouvernement du Sénégal entre 1970 et 

2014, la littérature met moins l’accent sur ses réformes en termes de déterminant des recettes 

fiscales. Ceci suscite l’attention de (Ndiaye, 2019) a porté sa réflexion sur l’effet des reformes 

sur les performances des recettes fiscales au Sénégal. L’auteur utilise les méthodes 

d’estimations telles que les MCO ;  les moindres carrés à itérativement répondre ainsi que les 

moindres carrés à double étapes à variable instrumentale pour montrer l’intérêt crucial  des 

réformes de la fiscalité et celles des institutions sur les recettes fiscales.  

Contrairement aux résultats précédents, certains auteurs trouvent que les réformes fiscales 

affectent aussi négativement les recettes fiscales. C’est le cas en  2012, en Sierra Léone où les 

résultats de l’étude sur la période 1977 à 2009 montrent que les estimations de flottabilité sont 

supérieures aux estimations d’élasticité, de plus, les élasticités statiques à long terme ne sont 

supérieures aux élasticités à court terme. Les résultats ont aussi révélé qu’au cours de la période 

d’étude, le système fiscale était inélastique et que les mesures discrétionnaires furent efficaces 

pour la mobilisation supplémentaires des recettes fiscales (Ibrahim & Kargbo, 2012). 

Compte tenu des réformes fiscales présentées dans le rapport de la commission présidentielle 

que sont : la mises en place d’un faible taux et d’une assiette large en Tanzanie, (Fjeldstad, 
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1995) effectue une étude pour montrer l’effet de ces politiques fiscales sur  les recettes fiscales. 

Pour ce faire l’auteur examine la structure fiscale et détermine la flottabilité  et l’élasticité des 

différentes taxes sur les données de la période de 1979-80 à 1989. Les résultats issus de la 

régression montrent que les réformes fiscales sont inefficaces face à la généralisation des 

recettes fiscales. Cet échec des reformes  est du non seulement à l’inefficacité des politiques de 

l’administration fiscale  mais aussi aux exonérations fiscales et évasion fiscale. Par ailleurs, 

certains résultats sont mitigés. 

Au kenya, une étude ayant pour objectif de déterminer l’effet des réformes fiscales, sur le 

dynamisme et l’élasticité fiscale exploite la méthode de régression sur une série chronologie 

allant de 1963-2010. Les résultats à l’aide de la méthode d’ajustement proportionnel montrent 

la quintessence des programmes de modernisation de l’administration fiscale et des reformes 

de taxation dans le système fiscal du Kenya. Mais, malgré cet effet positif, les résultats révèlent 

aussi que les reformes ne gèrent pas encore suffisamment de recettes fiscales pouvant faire face 

aux dépenses publiques. (Omondi, et al., 2014).  

(Neisser, 2021)  effectue  une étude spécifique lui permettant de comprendre la variabilité des 

élasticités des revenus imposables  dans la littérature. L’auteur parvient donc à s’informer sur 

61 travaux empiriques donc 37 furent des articles publiés et les autres les rapports et contenant 

en tout 1720 estimations. Il utilise la méthode de meta-regression et découvre que les élasticités 

ne sont pas fixes et qu’elles varient selon les facteurs caractérisant le contexte d’étude et le 

choix de spécification empirique.  

2. Méthodologique  

2.1Choix et description des variables et sources des données 

Les données utilisées dans ce papier sont issues de la Direction Générale des Impôts du Bénin 

(DGI) et  des  sites de données Word Developpement Indicator (WDI), United Nations 

University World Institute for Development Economics Research (UNIWIDER),  et de la 

Banque Centrale des Etats de l’Afrique de L’Ouest (BCEAO). 

Nous décrivons nos variables comme suit : 
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Produit Intérieure Brute (PIB) : Le Produit intérieur brut (PIB) est connu en tant 

qu’indicateur économique mesurant l’ensemble des richesses générées dans une nation au cours 

d’une période donnée. Il est souvent choisi par plusieurs auteurs comme proxy de l’assiette 

fiscale totale (Muriithi & Dismas 2003; Biques, 2004; Ayoki, et al.,2005;Kusi, 1998; Choudhry, 

1979, 2015) 

Taxe sur la valeur ajustée (TVA) : Introduit  en 1991, elle est considérée comme l’impôt 

phare au Bénin, et payée par le dernier consommateur et collecté par les consommateurs légaux 

tels que les entreprises. 

Consommation Finale Privée (CFP): est un agrégat économique, représentant l’ensemble des 

consommations des unités privées choisi comme proxy pour capter la base imposable de la taxe 

sur les valeurs ajoutées  (Ayoki, et al.,2005 ; Muriithi & Dismas 2003; Choudhry 1979, 2015) 

Taxe sur les Exportation (Texp): représente l’ensemble des taxes à l’exportation, 

spécialement touché par les reformes communales. 

Marchandises Exportées (MarExp): c’est l’ensemble des marchandises exportées et 

représente un proxy pouvant capter l’assiette fiscale de la Taxe sur l’exportation (Choudhry, 

1979, 2015) 

Taxe sur les Importations (Timp): représente l’ensemble des taxes à l’importation 

spécialement touché par les reformes communales. 

Marchandises Importés (MarImp) (Choudhry,1979, 2015; Biques, 2004): c’est l’ensemble 

des marchandises exportées et représente un proxy pouvant capter l’assiette fiscale de la Taxe 

à l’importation.  

Taxe sur les Biens et Service (TBS): c’ensemble des taxes collectées sue toutes sorte de biens 

et services. 

Consommation finale (CF): est un agrégat économique qui représente l’ensemble des 

consommations  en bien et service des contribuables. Elle est un proxy de base imposable de la 

Taxe sur les Biens et Service. 
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Impôts sur la revenue des Personnes Physiques  (IRPP): est un impôt direct prélevé sur tout 

revenu des personnes physiques.  

Taxe sur le Salaire et Mains D’Œuvre (TSME): l’ensemble des taxes collectées, sur le 

salaires des fonctionnaires et la main d’œuvre. 

Revenu Disponible Brute (RDB) : (Bozio & Guillot, 2015 ; Blanchet, et al., 2015): c’est un 

agrégat économique qui sert de proxy à, l’assiette fiscale de l’Impôts sur la revenue des 

Personnes Physiques et celle de la Taxe sur les Salaire et Mains d’œuvre.  

Impôts sur les Sociétés  (IS): c’est l’ensemble des impôts collectés sur les différentes sociétés. 

Cet impôt a connu, en termes de réforme fiscale, il est affecté par de nombreuses exonérations 

et réduction du taux d’imposition.  

Valeur Ajoutée Brute (VAB): est un agrégat économique utilisé comme proxy pour capter la 

base imposable de l’impôt sur la société. Nous avons choisi cet indicateur en lieu et place de 

l’Excédent Brute d’ Exploitation utilisé par (Bozio & Guillot, 2015 ;Blanchet, et al., 2015 ; BM, 

2018.) Elle correspond à la ressource d’exploitation dégagée par l’entreprise sur une période 

d’activité. Il s’agit de la part de la valeur ajoutée produite qui revient à l’entreprise et aux 

apporteurs de capitaux.  

Les valeurs des variables est en données courante, devise locale (Fr CFA), seules les valeurs 

des marchandises importées et exportées sont trouvées en dollars et nous les avons converti en 

devise locale (Fr CFA). Les taxes sur les importations et exportations provenant du site 

d’UNIWIDER sont en pourcentage du PIB, nous les avons calculés en valeur réel sachant la 

valeur réelle du PIB collectée du site WDI. Les données couvrent la période de 1998 à 2020.  

2.2 Présentation et Spécification du modèle 

La recette fiscale d’une nation est décomposée en plusieurs recettes fiscales qui affectent sa 

croissance et sa stabilité. Dans les pays en développement, il est impératif de mobiliser les 

recettes fiscales pour financer les dépenses publiques. A cet effet l’augmentation de la 

productivité des revenus devient un nécessaire pour un meilleur système fiscal (Kusi, 1998). 

Cette productivité suscite en amont des modifications discrétionnaires du taux d’imposition, de 

la règlementation des taxes et aussi des modifications des assiettes fiscales. La productivité est 
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mesurée à l’aide de deux concepts traditionnels que sont la flottabilité fiscale qui captent 

l’ensemble des modifications (taux discrétionnaire et politique d’augmentation de l’assiette)  et  

l’élasticité fiscale qui capte seulement les effets discrétionnaires (Mansfield, et al., 1968). 

2.3 Concepts théoriques de l’élasticité et de la flottabilité fiscale 

La flottabilité fiscale capte l’ensemble des modifications (taux discrétionnaire et politique 

d’augmentation ou exonération de l’assiette) tandis que l’élasticité fiscale capte seulement les 

effets discrétionnaires  (Mansfield, et al., 1968). Ces deux concepts sont donc nécessaires pour 

une étude d’évaluation de l’efficacité  de la structure fiscale suite aux variations du PIB et des 

DTM. Le concept élasticité fiscale est désigné pour les cas de prévision des effets de politiques 

budgétaires sur l’économie (Acharya, 2013). Ainsi , selon (Kopczuk, 2003) l’analyse des DTM 

permet de démontrer que  l’élasticité de l’assiette déclarée n’est pas un paramètre source mais 

dépend fortement de la modification des DTM dont l’évaluation est nécessaire. Pour 

(Haughton, 1998) la flottabilité fiscale connait une variation chaque année, il faudrait donc la 

calculer sur une période de cinq ou dix ans afin de s’assurer de la robustesse des résultats 

d’estimation.  

Eu égard de ses détailles précédents et compte tenu de nos objectifs spécifiques, notre 

méthodologie de recherche serait organisée en deux parties. Dans un premier temps nous allons 

présenter la méthodologie pour estimer la flottabilité des différents impôts et dans un second 

temps expliciter celle adaptée pour l’estimation des élasticités des différentes taxes dans notre 

contexte. 

2.4 Méthodologie pour l’estimation de e trla flottabilité des impôts  

La fonction multiplicative de Singer (1968) est spécifiée pour estimer la flottabilité. Le 

modèle de base de cette fonction est sous la forme : 

𝑅𝑇 =  𝑒𝛼𝑌𝛽𝑒𝜀 (1) 

Ou 𝑅𝑇 représente la recette fiscale totale, Y son assiette fiscale qui es le produit intérieur brut 

(PIB) ; 𝛼 est la constance ;  𝛽 est le paramètre qui capture la flottabilité ; 𝑒 est le nombre naturel 

et 𝜀 le terme d’erreur stochastique lié aux erreurs de spécification et de mesure des variables. 

Ce modèle est précédemment utilisé dans les travaux de (Rao, 1985; Rao & Delhi, 2005 ; 
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Ademola, 1997; Nelson & Wawire,2000; Nelson & Wawire, 2011) pour mesurer la productivité 

de la taxe. En  linéarisant l’équation (1) on a : 

𝑙𝑜𝑔𝑅𝑇 =  𝑙𝑜𝑔𝑒𝛼𝑌𝛽𝑒𝜀 (2) 

𝐿𝑜𝑔 𝑅𝑇 =  𝑙𝑜𝑔𝑒𝛼 + 𝑙𝑜𝑔𝑌𝛽 + 𝑙𝑜𝑔𝑒𝜀 (3) 

log 𝑅𝑇 = 𝛼 𝑙𝑜𝑔𝑒 + 𝛽𝑙𝑜𝑔𝑌 + 𝜀𝑙𝑜𝑔𝑒 (4) 

Avec 𝑙𝑜𝑔𝑒 = 1 𝑒𝑡 𝑌 = 𝑃𝐼𝐵 on a : 

 𝑙𝑜𝑔 𝑅𝑇 = 𝛼 + 𝛽𝑙𝑜𝑔𝑃𝐼𝐵 + 𝜀 (5) 

Soit : 

𝑙𝑛𝑅𝑇𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵𝑡 + 𝜇𝑡 (6) 

Est l’équation à estimer pour la détermination de la flottabilité des recettes individuelles dans 

ce papier 

Où 𝑅𝑇𝑡 représente la recette fiscale totale au temps t, PIB son assiette fiscale qui est le produit 

intérieur brut (PIB) au temps t ; 𝛽0 est le terme constant ; 𝛽1 est le paramètre qui capture la 

flottabilité ; et 𝜇𝑡 le terme d’erreur stochastique au temps t lié aux erreurs de spécification et de 

mesure des variables.  

Après cette première étape de détermination de la flottabilité des taxes individuelles, nous 

passons à la procédure de détermination des élasticités fiscales individuelles. Pour ce fait, nous 

présentons la méthodologie pour l’estimation de l’élasticité  des impôts.  

2.5 Méthodologie pour estimation de l’élasticité des impôts 

Selon (Mansfield, 1972) un modèle agrégé permet de représenter l’élasticité des recettes 

fiscales totales par rapport au revenu sous forme d’un nombre unique. Ainsi, analyse l’élasticité 

globale revient à évaluer l’élasticité fiscale individuelles. Car le modèle agrégé définit 

l’élasticité globale comme la moyenne pondérée de la somme des élasticités relative aux 

différents impôts individuels réagissant différemment aux modifications des revenus. Ces 

élasticités sont définies comme suit : 

𝐸𝑙𝑎𝑠𝑡𝑖𝑐𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑟𝑎𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 𝑎𝑢 𝑅𝐸𝑉𝐸𝑁𝑈: 

𝐸𝑇𝑡𝑌 =
∆𝑇𝑡

∆𝑌
∗

𝑌

𝑇𝑡
   (7) 

𝐸𝑙𝑎𝑠𝑡𝑖𝑐𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑘𝑖è𝑚𝑒 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 𝑖𝑛𝑑𝑖𝑣𝑖𝑑𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑟𝑎𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 𝑎𝑢 𝑅𝐸𝑉𝐸𝑁𝑈: 
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𝐸𝑇𝑘𝑌 =
∆𝑇𝑘

∆𝑌
∗

𝑌

𝑇𝑘
  (8) 

𝐸𝑙𝑎𝑠𝑡𝑖𝑐𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑘𝑖è𝑚𝑒 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 𝑖𝑛𝑑𝑖𝑣𝑖𝑑𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑟𝑎𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 à 𝑙𝑎 𝑏𝑎𝑠𝑒 𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑎𝑏𝑙𝑒 ∶ 

𝐸𝑇𝑘𝐵𝑘
=

∆𝑇𝑘

∆𝐵𝑘
∗

𝐵𝑘

𝑇𝑘
  (9) 

𝐸𝑙𝑎𝑠𝑡𝑖𝑐𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑘𝑖è𝑚𝑒  𝑏𝑎𝑠𝑒 𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑎𝑏𝑙𝑒  𝑖𝑛𝑑𝑖𝑣𝑖𝑑𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒 𝑝𝑎𝑟 𝑟𝑎𝑝𝑝𝑜𝑟𝑡 𝑎𝑢 𝑅𝐸𝑉𝐸𝑁𝑈 ∶ 

𝐸𝐵𝑘𝑌 =
∆𝐵𝑘

∆𝑌
∗

𝑌

𝐵𝑘
   (10) 

Avec : 

𝑇𝑘 ∶ 𝑙𝑎 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙  

𝑇𝑘 ∶ 𝑙𝑎 𝑘𝑖è𝑚𝑒 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 𝑖𝑛𝑑𝑖𝑣𝑖𝑑𝑢𝑒𝑙𝑙𝑒  

𝑌 ∶ 𝑙𝑒 𝑟𝑒𝑣𝑒𝑛𝑢 (𝑃𝐼𝐵)  

𝐵𝑘 ∶ 𝑙′𝑎𝑠𝑠𝑖𝑒𝑡𝑡𝑒𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑘𝑖è𝑚𝑒 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒 𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒   

∆ ∶ 𝑙𝑒 𝑐ℎ𝑎𝑛𝑔𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑑𝑖𝑠𝑐𝑟𝑒𝑡𝑖𝑜𝑛𝑛𝑎𝑖𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑣𝑎𝑟𝑖𝑎𝑏𝑙𝑒 𝑞𝑢𝑖 𝑙𝑢𝑖 𝑒𝑠𝑡 𝑎𝑠𝑠𝑜𝑐𝑖é𝑒  

Au vu de ces définitions de l’élasticité, dans un système de n impôts, on a : 

𝐸𝑇𝑡𝑌 =
𝑇1

𝑇𝑡
(

𝑇𝑡

∆𝑌
∗

𝑌

𝑇1
) + ⋯ +

𝑇𝑘

𝑇𝑡
(

∆𝑇𝑘

∆𝑌
∗

𝑌

𝑇𝑘
) + ⋯ +

𝑇𝑛

𝑇𝑡
(

∆𝑇𝑛

∆𝑌
∗

𝑌

𝑇𝑛
) (11)  

Dans l’équation (7) on remarque  que l’élasticité des recettes totales par rapport au revenu est 

la somme pondérée des élasticités fiscale de chacune des taxes avec les pondérations qui 

représentent le rapport de taxe individuelle sur la recette fiscale totale.  Par ailleurs de chaque 

impôt individuel peut aussi se décomposer en produit des élasticités de la taxe par rapport à sa 

base imposable et de l’élasticité de l’assiette par rapport au revenu. 

Soit :  

𝐸𝑇𝑡𝑌 = (
∆𝑇𝑘

∆𝐵𝑘
∗

𝐵𝑘

𝑇𝑘
) ∗ (

∆𝐵𝑘

∆𝑌
∗

𝑌

𝐵𝑘
) (12)  

En combinant les équations (7) et (8) on a : 

𝐸𝑇𝑡𝑌 =
𝑇1

𝑇𝑡
[(

∆𝑇1

∆𝐵1
∗

𝐵1

𝑇1
) ∗ (

∆𝐵1

∆𝑌
∗

𝑌

𝐵1
)] + ⋯ +

𝑇𝑘

𝑇𝑡
[(

∆𝑇𝑘

∆𝐵𝑘
∗

𝐵𝑘

𝑇𝑘
) ∗ (

∆𝐵𝑘

∆𝑌
∗

𝑌

𝐵𝑘
)] + ⋯ 

+
𝑇𝑛

𝑇𝑡
[(

∆𝑇𝑛

∆𝐵𝑛
∗

𝐵𝑛

𝑇𝑛
) ∗ (

∆𝐵𝑛

∆𝑌
∗

𝑌

𝐵𝑛
)] (13) 
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Cette équation montre que l’élasticité de la recette fiscale totale par rapport au revenu  est le 

produit de l’élasticité de l’impôt à sa base et de l’assiette au revenu pour chaque type d’impôt 

individuel pondérée par le poids de chaque impôt contenant dans le système fiscale de n taxes. 

Deux méthodes traditionnelles permettent d’estimer les élasticités fiscales : nous avons les 

données  historiques  des taxes en séries time (HTSTD) ajustées aux mesures discrétionnaires 

des taxes (DTM) et les données  historiques  des taxes en séries time (HTSTD)  non ajustées 

mais tenant compte  des tendances temporelles ou des variables fictives comme proxy aux 

mesures discrétionnaires des taxes (Kusi, 1998). 

On utilise deux techniques d’estimation pour les données  historiques  des taxes en séries time 

(HTSTD) à savoir : la technique de l’ajustement  proportionnel (PA) soit la structure à taux 

constant (CRS). Ces techniques sont les meilleurs techniques d’estimation des élasticités 

fiscales mais compte tenu de la difficulté de d’obtenue les données ajustées des recettes fiscale 

dans les pays en développement et principalement au Bénin, nous adoptons la méthode des 

données  historiques  des taxes en séries time (HTSTD)  non ajustées. Cette méthode aussi 

s’applique selon deux différentes techniques : La méthode d’Indice de Divisia  de (Choudhry, 

1979)  et la méthode de ( Sheetal & Wolf, 1973 ; Artus, 1974) intégrant les variables muettes 

comme proxy des DTM. Face aux difficultés d’obtenir les variables muettes, nous choisissons 

la méthode d’Indice de Divisia  de (Choudhry, 1979) que nous développons, dans les lignes 

suivantes au fin d’application de détermination des élasticités fiscales dans ce papier.  

2.6 La méthode d’Indice de Divisia  de Choudhry (1979) 

Nous choisissons cette méthode contenu de l’indisponibilité des données sur les les données  

historiques  des taxes en séries time (HTSTD) ajustées aux mesures discrétionnaires des taxes 

(DTM) qui aurait données un meilleur résultat de recherche. La Methode d’Indixe de Divisia 

(DIM utilise les données  historiques  des taxes en séries time (HTSTD)  non ajustées mais, elle 

tient compte  des tendances temporelles ou des variables fictives comme proxy aux mesures 

discrétionnaires des taxes. 

Dans la Méthode d’Indice de Divisia (DIM) les tendances temporaires sont introduites dans les 

fonctions de recettes fiscales et dans les fonctions des assiettes fiscales comme représentés dans 

les expressions suivantes  qui représentent notre équation d’estimation des DTM : 
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𝑙𝑜𝑔𝐷(𝑛) = 𝑙𝑜𝑔 [
𝑇(𝑛)

𝑇(0)
] − ∑ 𝐵𝑖

𝑘

𝑖=1

𝑙𝑜𝑔 [
𝐵𝑖(𝑛)

𝐵𝑖(0)
]  (14) 

Avec : 𝐷(𝑛) représentant l’index des mesure discrétionnaires des taxes. 

Après l’estimation des DTM, nous estimons l’élasticité fiscale  par suivante équation (15) : 

 

𝐸𝑡 = 𝑍𝑡 −
𝑙𝑜𝑔𝐷(𝑛)

𝑙𝑜𝑔
𝐵𝑖(𝑛)
𝐵𝑖(0)

                                 (15) 

Avec : 

𝐸𝑡 ∶ 𝑙′é𝑙𝑎𝑠𝑡𝑖𝑐𝑖𝑡é𝑓𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑒 

                                                            

𝑍𝑡  ; 𝑙𝑎 𝑓𝑙𝑜𝑡𝑎𝑏𝑖𝑙𝑖𝑡é 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑜𝑏𝑡𝑒𝑛𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑟𝑒𝑔𝑟𝑒𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛 

                                                               

 𝑙𝑜𝑔𝑎𝑡ℎ𝑒𝑚𝑒𝑟𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑡𝑎𝑥𝑒 𝑎𝑐𝑡𝑢𝑒𝑙 𝑠𝑢𝑟 𝑙𝑒 𝑃𝐼𝐵   𝑜𝑏𝑡𝑒𝑛𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑙′é𝑞𝑢𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 (6)  

                                                              𝑙𝑜𝑔𝐷(𝑛) ∶ 𝑙′𝑖𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑑𝑒 𝑑𝑖𝑣𝑖𝑠𝑖𝑎 

                                                           
𝑙𝑜𝑔𝐵(𝑛)

𝐵(0)
∶

   𝑖𝑛𝑑𝑖𝑐𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑐𝑟𝑜𝑖𝑠𝑠𝑎𝑛𝑐𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑏𝑎𝑠𝑒 𝑖𝑚𝑝𝑜𝑠𝑎𝑏𝑙𝑒 

                                                                                             

𝑖 𝑟𝑒𝑝𝑟𝑒𝑠𝑒𝑛𝑡𝑒 𝑙𝑒𝑠 𝑑𝑖𝑓𝑓𝑒𝑟𝑒𝑛𝑡𝑒𝑠 𝑏𝑎𝑠𝑒𝑠 𝑢𝑡𝑖𝑙𝑖𝑠é𝑒𝑠 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑙𝑒 𝑐𝑎𝑑𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑛𝑜𝑡𝑟𝑒 é𝑡𝑢𝑑𝑒  
NB: l’équation 7 à 13 décrit l’élasticité fiscale par rapport à la l’assiette fiscale  d’une part  et 

par rapport au PIB d’autre part. L’équation 6 se spécifie comme suite pour chaque estimation 

de la flottabilité des impôts individuels : 

𝑙𝑛𝑇_𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝐹𝑖𝑠𝑐𝑎𝑙𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑃𝐼𝐵𝑡 + 𝜇𝑡  (16) 

𝑙𝑛𝑇𝐵𝑆𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝐶𝐹𝑃𝑡 + 𝜇𝑡 (17) 

𝑙𝑛𝑇𝑉𝐴𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝐶𝐹𝑃𝑡 + 𝜇𝑡 (18) 

𝑙𝑛𝐼𝑅𝑃𝑃𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑅𝐷𝐵𝑡 + 𝜇𝑡 (19) 

𝑙𝑛𝐼𝑆𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑉𝐴𝐵𝑡 + 𝜇𝑡 (20) 

𝑙𝑛𝑇𝑒𝑥𝑝𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑀𝑒𝑥𝑝𝑡 + 𝜇𝑡 (21) 

𝑙𝑛𝐷𝑇𝑖𝑚𝑝𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑀𝑖𝑚𝑝𝑡 + 𝜇𝑡 (22) 

𝑙𝑛𝑇𝑆𝑀𝑡 = 𝛽0 + 𝛽1𝑙𝑛𝑅𝐷𝐵𝑡 + 𝜇𝑡 (23) 
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3. Présentation et analyses des résultats d’estimations 

Avant toute analyse d’une série chronologique, il est recommandé en économétrie des séries 

temporelles de passer en premier lieu au test de stationnarité de chaque variable intervenant 

dans l’analyse de la série chronologique. 

Table 1:Résultats du test de stationnarité 

 LRf LTBS LTVA LIRPP LIS LTexp LDTimp L TSM 

Statistique 

ADF 

8.600***nc 
    I(0) 

4.552***nc 
I(0) 

3.147***nc 
I(0) 

3.885***nc 
I(0) 

2.607***nc 
I(0) 

-1.345*drift 
I(0) 

2.433**nc 
I(0) 

3.356***nc 
I(0) 

Résultats de stationnarité 
 NB : *** significativité à  1% 

           ** significativité à 5% 

             * significativité à 10% 

 I(0) indique la stationnarité en niveau des différentes variables 

 

Table 2:Résultats des estimations de la flottabilité de chaque impôt sur 1998-2020 (1), 1998-

2010 (2), 2011-2020 (3) 
 LRf LTBS LTVA LIRPP 

 (1) (2) (3) (1) (2) (3) (1) (2) (3) (1) (2) (3) 

LPIB 1.16*** 1.05*** 1.40*** 1.52*** 1.34*** 1.73*** 1.56*** 1.48*** 1.58*** 1.56*** 1.34*** 2.11*** 

 (589.94) (92.48) (114.90) (831.84) (140.00) (137.79) (949.56) (163.15) (81.84) (273.82) (43.09) (52.32) 

 

 LIS LTexp LDTimp L TSM 

 (1) (2) (3) (1) (2) (3) (1) (2) (3) (1) (2) (3) 

LPIB 0.85*** 0.71*** 1.35*** 2.05** 3.70** - 0.73*** 1.01*** 1.00*** 0.97*** 0.98*** 1.33*** 

 (169.32) (32.27) (31.82) (6.26) (17.69) - (242.94) (239.66) (138.96) (118.78) (128.78) (40.76) 

Résultats de stationnarité 
 NB : *** significativité à  1% 

           ** significativité à 5% 

             * significativité à 10% 

 Toutes les variables étants stationnaires en niveau , on peut appliquer les MCO pour la 

regression du modèle. 

 

 

 

 

 

Table 3: les élasticités calculées sur la période de 1998 à 2020 à l’aide de l’indice de Divisia 

Taxes Flottabilité                Elasticités                        

Différence Flottabilité 

Et Elasticités de la taxe 

au revenu 

Taxe au 

revenu 

Taxe à la    

base 

Base au 

revenu 

Taxe sur les biens et service 

(TBS) 

1.52*** 1.10 1.30 
0.85 

0.42 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 1.56*** 1.09 1.37 0.80 0.47 

Impôt sur le revenu des 

personnes physiques (IRPP) 

1.56*** .86 1.21 
0.71 

0.70 
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Impôt sur les sociétés (IS) 0.85*** .71 .66 1.07 0.14 

Droit de taxe à l’exportation 

(Texp) 

2.05*** 2.05 .91 
2.25 

0 

Droit de taxe à l’importation 

(DTimp) 

0.73* .50 .25 
2 

0.23 

Impôt sur salaire et main d’œuvre 

(TSM) 

0.97** .27 .41 
0.65 

0.70 

Totale des recettes fiscales 1.1573*** 1.07 - - 0.8 

Résultats des estimations   NB : *** significativité à  10% 

                                                       ** significativité à 5% 

                                                          * significativité à 1% 
 

 

 

Période combinée 

Les résultats de la table 3, p.20 représentent les  élasticités de la structure fiscale béninoise. A 

cet effet, nous notons que l’élasticité de la structure fiscale béninoise est de 1.07. Cela signifie 

qu’à chaque fois que le PIB varie de 1%, les recettes fiscales varient de 1.07%. Ce résultat est 

contraire celui (Muriithi & Dismas, 2003). Le résultat  l’élasticité fiscale de ces derniers, donne 

0.64. Ce qui signifiait que le système fiscale du Kenya sur la période combinée de 1973–1999 

étaient inélastique.   Les recettes fiscales au Bénin connaissent ainsi une évolution croissante 

au cours de la période combinée. Ce qui signifie que ces recettes fiscales individuelles sont 

élastiques. Economiquement, les recettes fiscales sont sensibles aux reformes engagées par 

l’administration béninoise.  

Au cours de la même période, les élasticités de la taxe sur les biens et service (TBS) et de la 

taxe sur la valeur ajoutée (TVA), respectivement 1.10 et 1.09, sont sensiblement égales et  de 

faiblement élastiques. Quant au droit de taxes à l’exportation, elle a une forte élasticité  impôt 

/ revenu de 2.05. Cette forte élasticité a permis au système fiscal global de se maintenir 

élastique.Par contre les impôts individuels tels que l’IRPP, l’IS, le DTimp et la TSM  sont 

respectivement  de façon descendante en terme du coefficient d’élasticité, égale à 0.86, 0.71, 

0.5, et 0.27. Ces résultats contradictoires, nous permet de comprendre que de manière générale, 

sur la période combinée, les impôts individuels tel que la TVA, et la TBS et représentent le 

cœur de la fiscalité béninoise. 

Table 4 : les élasticités calculées sur la période de 1998 à 2010 à l’aide de l’indice de 

Divisia (avant les reformes) 

Taxes Flottabilité                        Elasticités 
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Taxe au 

revenu 

Taxe à la    

base 

Base au 

revenu 

Différence 

Flottabilité 

Et Elasticités 

de la taxe au 

revenu 

Taxe sur les biens et service (TBS) 1.34*** 1.16 1.38 0.84 0.18 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 1.47*** 1.93 2.23 0.86 (0.46) 

Impôt sur le revenu des personnes 

physiques (IRPP) 

1.34*** .64 -.43 1.48                             

0.7 

Impôt sur les sociétés (IS) .70** .78 .81 0.96 (0.8) 

Droit de taxe à l’exportation (Texp) 3.70** 3.84 1.97 1.94 (0.14) 

Droit de taxe à l’importation (DTimp) 1.00*** 1.04 .60 1.73 
(0.04) 

Impôt sur salaire et main d’œuvre (TSM) .98*** .28 -.12 2.33 0.7 

Totale des recettes fiscales 1.05*** 1.22 - - (0.17) 

Résultats des estimations    *** significativité à  1% 

                                                       ** significativité à 5% 

 

Les résultats de la table4,p.21, présentent, la réactivité de la structure fiscale béninoise entre 

1998 et 2010, bien avant que les réformes fiscales ne soient initiées et mises en application. 

Contrairement à nos attendements, sous la base des données chronologiques fournies par la 

Direction Générale des Impôts, il ressort que  la structure fiscale dans sa  globalité est 

légèrement plus élastique dans cette période que dans la période combinée. En effet les taxes 

individuelles qui ont permis le niveau élevé du coefficient d’élasticité de la structure fiscale à 

cette période sont : la TBS, la TVA, les DTimp et Dtexp avec les élasticités impôt–revenu 

respective de, 1.16, 1.93, 1.04, 3.84 parmi lesquels la TVA est la plus élastique. Ce résultat, 

justifie que depuis la création des impôts et taxes béninoises, la TVA reste et demeure, le 

meilleur générateur des recettes fiscales béninoises. Mais, nous ne perdons pas des yeux, 

l’élasticité globale de la structure fiscale qui est de 1.22 supérieure à la flottabilité  de 1.05. Ceci 

devoile l’inefficacité de la structure fiscale, même, si les l’élasticités est supérieure à 1.  

Les recettes individuelles, telles que l’IRPP, l’IS et la TSM sont inélastiques sur la période 

avant reformes avec les coefficients respectifs  0.64, 0.78, 0.28.  Conformément aux résultats 

de (Chaudhary, et al., 2001), ce résultat justifie l’inefficacité de la structure fiscale sur cette 

période et relève les difficultés de recouvrement des impôts aux seins des sociétés. C’est ainsi 

que se dévoile les comportements d’évasion  et de la fraude fiscale des entreprises. La faible 

élasticité impot-revnu de la TSM transparait le niveau élevé des entreprises qui opérait dans 

l’informelle et ne déclarent point leurs employeurs afin de faciliter la mobilisation de la TSM. 

Dans la globalité, bien que le système fiscal soit élastique, les mesures discrétionnaires 
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impactent négativement le rendement fiscal car l’élasticité revenu dépasse la flottabilité. C’est 

aussi le cas de la TVA de Timp et des DTexp. 

Table 5: les élasticités calculées sur la période de 2011 à 2020 à l’aide de l’indice de Divisia 

(après les reformes) 

Taxes Flottabilité                         Elasticité Différence 

Flottabilité 

Et Elasticités 

de la taxe au 

revenu 

Taxe au 

revenu 

Taxe à la    

base 

Base au 

revenu 

Taxe sur les biens et service (TBS) 1.72*** 1.30   1.85 0.70 0.52 

Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 1.57*** 1.09   1.67 0.65 0.48 

Impôt sur le revenu des personnes 

physiques (IRPP) 

2.11*** 1.78   2.05 

0.87 

0.33 

Impôt sur les sociétés (IS) 1.35** 1.24   1.23 1.01 0.11 

Droit de taxe à l’importation ( DTimp) .99* .75    .35 
2.14 

0.24 

Impôt sur salaire et main d’œuvre (TSM) 1.33*** 1.01    1.05 0.96 0.32 

Totale des recettes fiscales 1.39451** 1.28 - - 0.11 

Résultats des estimations :   *** significativité à  1% 

                                                       ** significativité à 5% 

                                                          * significativité à 10% 

La table 5,p.23, transparait la réactivité de la structure fiscale béninoise après les différentes 

réformes fiscales engagées. En général, la structure fiscale est élastique avec un indice 

d’élasticité de 1.28. La seule taxe inélastique enregistrée sur cette période est   DTimp (0.75), 

en termes d’élasticité revenu. A côté de ce résultat attendu compte de la reforme interrégionale, 

TSM (1.01), la TVA (1.09), TBS (1.30), l’IS (1.24), ont spécifiquement un indice d’élasticité 

légèrement supérieure à 1. Hormis l’IRPP (1.78) qui enregistre une élasticité largement 

supérieure à 1. Ce qui justifie que ces taxes sont élastiques sur la période après reforme. Aussi 

pour les impôts individuels que pour le système globale, on enregistre une différence positive 

de entre l’indice de flottabilité et celui de l’élasticité, ce qui justifie que les DTM ont impactés 

positivement le rendement fiscal.   

Période pré-reforme vs post-reforme : Comparaison 

Nous cherchons dans cette section à faire une comparaison  de la structure fiscale béninoise 

entre les deux périodes de notre étude. 

La recette fiscale globale de la période avant les réformes, a une flottabilité de 1.05 avec une 

élasticité de 1.22. Il ressort une différence de -0.17. Quant à la période post reforme, la 
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flottabilité et l’élasticité de la structure fiscale béninoise passent respectivement à 1.39 et à 1.28 

avec la différence de  0.11. En comparant la flottabilité de la période pré-reforme à celle de la 

période post-reforme, on se rend compte que la flottabilité de la structure fiscale a connu une 

augmentation de 0.34 soit  34%. Mais contrairement à notre intuition l’élasticité de la structure 

fiscale a connu une très légère augmentation de 0.06 soit 6%. Ce résultat est caractérisé par 

l’inélasticité  de l’impôt individuel qu’est le DTimp. Au vu de ce résultat, il est à noter que les 

DTM ont eu un impact beaucoup plus significatif sur le dynamisme que sur l’élasticité. 

Contrairement aux objectifs  des réformes fiscales qui visent à intensifier la réponse 

systématique de la structure fiscale à la variation du PIB, les DTM ont plutôt amplifié  de la 

structure fiscale. 

Les résultats des indices de flottabilité indiquent  que les reformes ont permis une légère 

amélioration du rendement fiscal suit aux variations du PIB et du DTM. Par la même occasion 

la différence entre la flottabilité et l’élasticité montre que l’impact des DTM a été légèrement 

accentué sur la période après reformes que celle d’avant reforme. Autrement dit, l’augmentation 

des recettes fiscales induit par les DTM a été un peu plus important après reformes qu’avant 

reforme. Il s’en suit une très lente réaction du système fiscal à la variation du PIB. 

Par ailleurs, au niveau des taxes individuelles, les résultats ne sont pas les mêmes, certaines 

taxes ont été affectées plus que d’autres. Par exemple : En terme de flottabilité, la TBS (1.34 – 

1.72), la TVA (1.47 - 1.57), l’IRPP (1.34 – 2.11), l’IS (0.70 – 1.35), la TSM (0.98 - 1.33) ont 

connus respectivement une augmentation de 38%, 10%  77%, 65%,  35%.  Seule la DTimp 

reste sensiblement inchangé car elle passe de 1 à 0.99. En termes d’indice d’élasticité, la TBS 

(1.16 – 1.30), l’IRPP (0.64 – 1.78), l’IS (0.78 – 1.24), la TSM (0.28 - 1.01) connaissent 

respectivement une évolution de 14%, 114%, 46% et de 73%. Mais la  TVA (1.93 - 1.09) et la 

DTimp (1.04 - 0.75) ont vu leur élasticité à la baisse, respectivement de 84% et de 29%.  

Comme, l’objectif des réformes fiscales est d’inciter une réaction automatique des recettes 

fiscales aux variations du PIB, l’IRPP et la TSM ont rendues effectif cet objectif. Car les 

réformes engagées pour ces taxes ont eu plus d’impact sur les élasticités que sur le dynamisme. 

Par contre, les reformes sur la TBS et  l’IS ont améliorées beaucoup, plus le dynamisme que les 

élasticités. Ce résultat est le premier qui explique celui obtenu de l’impact des reformes sur la 

recette fiscale globale. Par ailleurs, on en registre, aussi les résultats, contre intuitif. Pendant 
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que la flottabilité de la TVA croit de 38%, son élasticité diminue de 84%. Cela signifie que les 

reformes sur la TVA ont amélioré le dynamisme mais, elles détériorent son élasticité impôt-

revenue. La réactivité de la TVA aux politiques discrétionnaires du gouvernement a été 

important comparativement sa réactivité aux variations du PIB. Ce qui supposes que les attentes 

des reformes ne sont pas effectives.  

La flottabilité des DTimp est restée inchanger mais son élasticité a diminué de 29%. Ce qui 

voudrait dire que le DTimp est insensible aux réformes. Mais sa réactivité par rapport aux 

variations du PIB est revue à la baisse après réformes. Ce résultat explique que les reformes 

interrégionales qui exigent la réduction des taux d’imposition pour des pays importateurs ont 

favorisé la réduction des recettes fiscales. En somme le DTimp ne permettent pas une 

accélération des recettes fiscales après les reformes. Cet impact est la deuxième raison du 

résultat obtenu en amont en terme d’impact des reformes sur la structure fiscale globale. Il 

constitue aussi une ambiguïté à l’économie béninoise car ne favorise pas la croissance 

économique. 

Bien que les taxes individuelles sont élastiques après les reformes, une étude comparative a 

permis de dégager l’inefficacité des réformes engagées. Ceci voudrait dire que la fiscalité 

béninoise est encore dans la phase d’expansion en ce qui concerne la mobilisation des recettes 

fiscales. Les efforts restent à consentir pour utiliser pleinement le potentiel fiscal béninois.  

Conclusion  

Le problème de la faible mobilisation des recettes fiscales au Bénin est une situation  

préoccupante. Il  nécessite l’adoption des mesures adéquates pour d’amélioration du niveau de 

la collecte des recettes fiscales conformément de la progression de l’économique. Ce papier 

examine l’impact des réformes fiscales sur la mobilisation des recettes fiscales au Bénin. Pour 

atteindre cet objectif, nous estimons un modèle de l’Indice de Divisia en  déterminant les 

flottabilités et les élasticités des impôts individuels sur donnée de série chronologique couvrant 

la période de 1991 à 2020.  

Nous réalisons que les récentes réformes fiscales d’après 2016 ont été efficaces en termes de la 

modernisation de l’administration fiscale, car ces réformes ont permis une bonne réactivité des 

recettes fiscales aux variations des DTM. Mais le meilleur résultat aurait été que ces reformes 
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favorisent une bonne réactivité des recettes fiscales aux variations du PIB afin d’assurer la 

croissance économique. Ce qui n’a pas été le cas dans cette étude. Par ailleurs, cette dernière 

est  non seulement la première à utiliser Valeur Ajoutée Brute (VAB) comme proxy pour capter 

la base imposable de l’impôt sur la société mais, elle est aussi la première à être réalisée au 

Bénin. En outre, la meilleure  méthodologie aurait été celle de la technique de l’ajustement  

proportionnel (PA), mais l’étude est confrontée à un défaut des données sur les recettes ajustées. 

De plus la période d’étude est limitée à 2020 pour défaut de données sur les bases imposables 

sur les années 2021, 2022 et 2023. 

Etant donné que les politiques de réformes fiscales émanent des institutions qui tiennent compte 

de l’activité économique de chaque contribuable pour fixer les différents taux d’imposition, 

nous convenons, au regard de la  bonne réactivité des recettes fiscales aux variations des DTM, 

que la procédure de la législation fiscale béninoise tend à tenu compte des préférences des 

contribuables et des conditions économique et sociale. Mais ceci ne cadre pas entièrement avec 

la théorie ainsi définie pour les pays en développement dans le cadre de la définition des taux 

d’imposition, des exonérations, exemption et déduction d’impôt. Il revient au gouvernement 

béninois, en termes de suggestion, de continuer dans une perspective de réforme soutenue, en 

se conformant à la réalité de son économie pour user l’entièreté de son potentiel fiscal. 
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